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    Comment donner un capital d’assurance-vie?


    L’assurance-vie est un bel outil de transmission et un placement assez rentable, qui permet de transmettre à qui vous voulez un capital exonéré de droits de succession ou faiblement imposé lorsque les montants transmis excèdent certains plafonds.


    Les différents types de contrat


    Le contrat d’assurance-vie est un contrat par lequel l’assureur s’engage, en contrepartie du versement de primes ou de cotisations, à verser un capital ou une rente soit à l’assuré, soit au souscripteur, soitaubénéficiaire.


    Les principaux contrats d’assurance-vie sont:


    -l’assurance en cas de vie;


    -l’assurance en cas de décès;


    -l’assurance mixte;


    -l’assurance survie.


    D’un point de vue successoral, l’article L.132-12 du Code des assurances prévoit que les sommes versées lors du décès d’un assuré à un bénéficiaire déterminé ou à ses héritiers ne font pas partie de la succession de l’assuré, quel que soit le degré de parenté existant entre ce dernier et le bénéficiaire.


    Ne sont donc envisagés ici que les contrats d’assurance-vie en cas de décès, c’est-à-dire les contrats prévoyant le versement d’un capital ou d’une rente au décès de l’assuré.


    La souscription d’un contrat d’assurance-vie en cas de décès fait partie des placements préférés des Français car il permet de transmettre un capital qui peut être exonéré des droits de mutation, ce qui n’est pas le cas pour les autres placements.


    L’assurance-vie en cas de décès est une sorte de donation puisqu’il s’agit d’un avantage sans contrepartie accordé au bénéficiaire. Elle est assimilable également aux testaments, puisqu’elle prend effet au décès du souscripteur.


    Il ne s’agit pas d’une libéralité ordinaire puisque les sommes perçues par le bénéficiaire ne sont pas prises en considération lors de l’évaluation de l’actif successoral (sauf exception ; voir Les primes exagérées).


    L’assurance-vie en cas de décès est ainsi un moyen de favoriser un héritier, son conjoint ou un tiers sans que les autres héritiers ne puissent venir le contester, sauf à faire requalifier le contrat en contrat de capitalisation (voir La requalification du contrat d’assurance-vie en contrat de capitalisation). L’assurance-vie permet aussi à un héritier de toucher un capital tout en renonçant à une succession déficitaire.


    >L’assurance en cas de vie


    L’assurance en cas de vie prévoit le versement d’un capital si l’assuré est en vie à la date d’expiration du contrat. L’objectif est la constitution d’une épargne et le bénéficiaire est souvent le souscripteur/assuré.


    Le capital assuré n’est versé que si l’assuré est encore en vie à la date fixée au contrat.


    Si l’assuré est décédé à la date d’expiration du contrat, le capital n’est pas versé et les primes sont en principe conservées par l’assureur (cependant, il est fréquemment prévu une contre-assurance permettant le remboursement des primes versées à un bénéficiaire déterminé).


    Si l’assuré est encore en vie à la date prévue au contrat, le capital peut être versé à l’assuré lui-même ou à un bénéficiaire déterminé.


    Le capital dû peut être transformé en rente viagère.


    L’assurance peut être souscrite sur une ou deux têtes (c’est-à-dire qu’il suffit que l’un des assurés soit encore en vie lors de l’expiration du contrat pour que le capital puisse être versé).


    >L’assurance en cas de décès


    L’assurance en cas de décès prévoit le versement d’un capital lors du décès de l’assuré à un bénéficiaire.


    Certains contrats prévoient une date de décès et le capital ne peut être versé que si l’assuré décède avant la date indiquée (assurance temporaire décès).


    S’il est encore en vie à l’expiration du contrat, le capital n’est pas versé et l’assureur est en droit de conserver les primes à défaut de clause spécifique (contre-assurance) prévoyant le remboursement de ces primes à l’assuré.


    Les contrats d’assurance en cas de décès peuvent être souscrits sur une ou deux têtes. Le capital est versé lors du premier décès.


    Les primes sont versées par l’assuré jusqu’à son décès ou pendant une période déterminée (jusqu’à sa retraite, par exemple).


    >L’assurance mixte


    L’assurance mixte combine les modalités de l’assurance en cas de vie et de l’assurance en cas de décès.


    Le contrat assurance mixte garantit le paiement du capital:


    -soit au décès de l’assuré si ce décès intervient avant une date déterminée (assurance temporaire décès);


    -soit après une date déterminée si l’assuré est encore en vie à cette date.


    Le capital est donc toujours versé au bénéficiaire du contrat mais les primes sont relativement élevées car elles sont calculées pour les deux risques (décès et vie).


    >L’assurance survie


    L’assurance «survie» prévoit le versement du capital à un bénéficiaire si ce dernier survit à l’assuré. L’assureur ne s’engage à verser le capital déterminé que si le bénéficiaire indiqué au contrat est encore en vie lors du décès de l’assuré. Si le bénéficiaire est prédécédé, aucun capital n’est versé.


    Les sommes versées par l’assureur au bénéficiaire peuvent l’être sous forme de capital ou de rente. S’il s’agit d’une rente, les versements ont lieu jusqu’au décès du bénéficiaire ou jusqu’à une date déterminée.


    Exemple: rente éducation versée jusqu’à la fin des études de l’enfant bénéficiaire.


    Le contrat


    La signature d’un contrat d’assurance-vie met en présence:


    -l’assureur;


    -l’assuré, c’est-à-dire la personne sur la tête de qui repose l’assurance;


    -le souscripteur qui signe le contrat et verse les primes;


    -le bénéficiaire qui doit recevoir le capital ou la rente.


    L’assuré, le souscripteur et le bénéficiaire peuvent être la même personne (notamment pour l’assurance «en cas de vie» où le capital est versé si l’assuré est encore en vie à la date prévue au contrat).


    L’assuré, le souscripteur et le bénéficiaire peuvent également être 3 personnes différentes (une personne peut souscrire un contrat en assurant une autre personne et en désignant un tiers bénéficiaire).


    Les contrats d’assurance-vie sont généralement conclus sans limitation de durée. En contrepartie des primes versées par le souscripteur, l’assurance s’engage à verser un capital soit à l’assuré, soit à un bénéficiaire désigné.


    Ils prévoient le versement du capital au souscripteur ou à l’assuré si, à une date déterminée, l’assuré est encore en vie (assurance en cas de vie), ou à un bénéficiaire déterminé en cas de décès de l’assuré (assurance en cas de décès).


    CAS PRATIQUE Le capital d’un contrat d’assurance en cas de décès peut-il être versé malgré le suicide de l’assuré?


    Si le suicide intervient lors de la première année du contrat, l’assurance ne peut pas jouer et le contrat n’a pas d’effet. Le risque est couvert à partir de la deuxième année. Ces règles sont cependant différentes pour les contrats de groupe et notamment ceux qui sont souscrits pour garantir le remboursement d’un prêt contracté pour financer l’acquisition du logement principal de l’assuré. L’assurance doit couvrir le contrat dès sa souscription.


    Le bénéficiaire


    Toute personne, quel que soit son âge ou sa qualité, peut être bénéficiaire d’un contrat d’assurance-vie.


    Il peut y avoir un ou plusieurs bénéficiaires, mais il est important que ce ou ces bénéficiaires soient déterminés:


    -soit par l’indication de leur nom et adresse;


    -soit par une référence à un lien familial (exemple: « mes deux neveux») ou une définition permettant l’identification.


    C’est ainsi que les bénéficiaires peuvent être:


    -les enfants à naître de telle ou telle personne;


    -les héritiers ou ayants droit de l’assuré ou d’un bénéficiaire prédécédé.


    Si le bénéficiaire est indiqué comme étant «le conjoint», le capital ou la rente est versé à la personne qui a cette qualité au moment du versement même si ce n’est pas la même qu’au moment de la souscription (C.assur., art. L.132-8).


    >L’intérêt de désigner un bénéficiaire


    Il n’est pas nécessaire de désigner dès la souscription du contrat le bénéficiaire.


    Le contractant (avec l’accord de l’assuré, s’il s’agit d’une personne différente) peut le faire à tout moment par avenant, par endossement de la police ou par testament (C. assur., art. L.132-8). Il est néanmoins utile de désigner un bénéficiaire.


    Lorsqu’un bénéficiaire est déterminé, les sommes versées par l’assurance ne font pas partie de la succession du contractant, ce qui signifie que les héritiers du contractant ne peuvent pas revendiquer les sommes versées au bénéficiaire pour le motif d’atteinte à leur réserve (C. assur., art. L.132-13).


    De même, les créanciers du contractant ne peuvent réclamer ce capital ou cette rente puisque ces sommes sortent du patrimoine de leur débiteur (C.assur., art.L.132-14).


    D’autre part, le capital ou la rente versé à un bénéficiaire déterminé à la suite du décès de l’assuré est exonéré en partie de droits de succession sauf exception.


    Enfin, si les bénéficiaires désignés sont les «héritiers ou ayants droit » de l’assuré ou d’un bénéficiaire, ils se partagent les sommes versées par l’assurance au prorata de leur part héréditaire, même s’ils ont renoncé à la succession.


    Si aucun bénéficiaire n’est désigné, le capital ou la rente sont versés à l’assuré ou réintégrés dans sa succession en cas de décès.


    >La rédaction de la clause «bénéficiaire»


    Si l’on veut qu’en cas de décès d’un enfant bénéficiaire, le capital soit transmis aux petits-enfants, il faut indiquer dans la case «bénéficiaire»: «Mon enfant…, vivant ou représenté», «représenté» permet de transmettre la part d’un enfant prédécédé à ses propres enfants (c’est-à-dire les petits-enfants du souscripteur) qui viennent en «représentation» de leur parent.


    Si en matière de succession, la représentation est automatique (les petits-enfants se partagent la part de l’enfant qui est décédé), il n’en est pas de même en matière d’assurance.


    Si l’un des bénéficiaires décède avant le souscripteur, le capital est partagé entre les autres enfants survivants. Les petits-enfants ne peuvent pas représenter leur parent décédé si une clause ne l’a pas prévu.


    Si l’on veut que le capital soit partagé entre tous les enfants, il est utile d’indiquer comme bénéficiaires: « Mes enfants…, vivants ou représentés, nés ou à naître, à défaut mes héritiers». Cette formule permet d’inclure des enfants éventuellement nés après la souscription du contrat.


    Attention au terme «conjoint». Les contrats en effet ont souvent des clauses prérédigées telles que: « À mon conjoint, à défaut, à mes enfants nés ou à naître, à défaut…»


    CAS PRATIQUE Dans ce litige, le souscripteur du contrat vivait en concubinage et n’était pas marié. À son décès, son concubin réclame le capital mais l’assurance refuse de le lui verser.


    La question était de savoir:


    –s’il fallait appliquer à la lettre la clause et attribuer le capital aux enfants (seconds bénéficiaires) puisqu’il n’y avait pas de conjoint (simplement un concubin);


    –ou au contraire, s’il fallait interpréter la clause en fonction des circonstances et considérer que le souscripteur voulait avantager son compagnon de vie, sans tenir compte du terme «conjoint» ou «concubin».


    Le tribunal a opté pour la première solution mais la cour d’appel a infirmé le jugement et a choisi la seconde interprétation. Elle a estimé, au contraire, que le souscripteur avait voulu avantager son concubin et a assimilé le terme «conjoint» au terme «concubin» (CA Rennes, 6.11.2002, JCL Droit de la famille 3.2003, no 33, p. 26).


    Compte tenu de ces divergences, il est indispensable d’être extrêmement vigilant lors de la souscription d’un contrat.


    >Le changement de bénéficiaire


    Le changement de bénéficiaire est possible si l’acceptation du bénéficiaire désigné n’est pas intervenue (C. assur., art. L.132-8).


    Tant que l’acceptation n’a pas eu lieu, le droit de révoquer cette nomination n’appartient qu’au stipulant et ne peut être exercé de son vivant ni par ses créanciers ni par ses représentants légaux. Lorsqu’une tutelle a été ouverte à l’égard du stipulant, la révocation ne peut intervenir qu’avec l’autorisation du juge des tutelles ou du conseil de famille s’il a été constitué.


    La substitution de bénéficiaire peut être réalisée soit par voie d’avenant au contrat, soit par testament.


    CAS PRATIQUE Dans un premier temps (5janvier 1999), un homme souscrit un contrat d’assurance sur la vie et désigne son épouse, en qualité de bénéficiaire. Puis, dans un courrier daté du 5juillet 2000, reçu par l’assureur le 20juillet 2000, le souscripteur déclare désigner ses enfants en qualité de bénéficiaires du contrat, en lieu et place de son épouse.


    Pendant cette même période, l’épouse accepte la clause bénéficiaire du contrat par courrier non daté, mais reçu par l’assureur le 10juillet 2000.


    La substitution de bénéficiaire a été déclarée valable. Cet acte n’a pas à être enregistré. Puisque l’acceptation a été postérieure au changement du nom du bénéficiaire, le bénéfice du contrat a été accordé aux enfants (C. cass., civ.2e, 26.3.2015, n°14-11206).


    >L’acceptation du contrat par le bénéficiaire


    Le bénéficiaire est la personne désignée sur le contrat pour recevoir les capitaux garantis et pour pouvoir toucher les capitaux. Il doit accepter le contrat.


    L’acceptation du contrat par le bénéficiaire modifie les droits du souscripteur.


    Avant l’acceptation, le souscripteur conserve le droit de modifier le nom du bénéficiaire. Si l’on veut conserver cette possibilité de modification, il est préférable de désigner le bénéficiaire par acte séparé, par un testament que l’on déposera chez un notaire, par exemple.


    L’intérêt du dépôt chez le notaire est d’éviter le risque de perte et de faire en sorte que le testament soit retrouvé au moment de son décès.


    Après l’acceptation, les droits du souscripteur dépendent de la date de cette acceptation.


    •	L’acceptation a été formalisée avant la loi du 17décembre 2007


    Si l’acceptation est intervenue avant le 18 décembre 2007, elle devient définitive dès la signature par le bénéficiaire et le souscripteur perd le droit de modifier le nom de ce dernier.


    En revanche, le souscripteur ne perd pas la faculté d’effectuer des retraits sur son contrat, dès lors que la faculté de rachat est prévue. Cette possibilité de disposer de son épargne malgré une éventuelle opposition du bénéficiaire résulte de la jurisprudence et notamment de l’arrêt de la Cour de cassation du 22 février 2008 (no 06-11934).


    •	L’acceptation est intervenue après la loi du 17décembre 2007


    La loi du 17 décembre 2007 a modifié la procédure d’acceptation du contrat par le bénéficiaire. Désormais, l’acceptation par le bénéficiaire n’est définitive que si le stipulant donne son consentement. L’acceptation et le consentement doivent être formalisés par un avenant signé du souscripteur, du bénéficiaire et de l’assureur, ou encore d’un acte notarié signé par le souscripteur et le bénéficiaire, puis notifié à l’assureur.


    Grâce à cette réforme les droits du souscripteur sont renforcés. Même si le bénéficiaire a été mis au courant du contrat et même s’il l’a accepté, le souscripteur conserve ses droits sur le contrat et peut modifier le nom du bénéficiaire, tant qu’il n’a pas donné son accord exprès à cette acceptation (C. assur., art. L. 132-9).


    Mais lorsque l’acceptation a été validée par le souscripteur, il ne peut plus changer le nom du bénéficiaire ni opérer des retraits sur son contrat sans l’accord de ce dernier.


    >La désignation d’un second bénéficiaire


    La désignation d’un second bénéficiaire est utile dans l’hypothèse où le premier bénéficiaire désigné décède avant l’assuré. À défaut de désignation d’un second bénéficiaire, le capital versé par l’assurance réintègre la succession et il est partagé entre les héritiers.


    CAS PRATIQUE Une sœur souscrit un contrat d’assurance-vie et désigne comme bénéficiaire l’un de ses frères qui l’accepte définitivement. Ce dernier décède quelques mois avant sa sœur.


    La fille du bénéficiaire décédé réclame la totalité du capital. Elle estime que l’acceptation de son père en tant que bénéficiaire rendait irrévocable l’attribution du capital à son profit et, après son décès, à sa succession.


    Mais ce raisonnement est écarté. Si l’attribution du capital devient irrévocable après l’acceptation par le bénéficiaire, c’est toujours sous la condition suspensive de la survie du bénéficiaire après le décès du souscripteur. En l’espèce, la désignation du bénéficiaire était devenue caduque à la suite de son décès. Le capital devait être réintégré dans l’actif de la succession et être partagé entre les héritiers (C. cass., civ.2e, 10.9.2015, n°14-20017).


    La désignation d’un second bénéficiaire est indiquée parla formule: «à défaut…».


    Le second bénéficiaire est appelé à recevoir le capital de l’assurance décès dans trois hypothèses:


    -lorsque le premier bénéficiaire décède avant l’assuré;


    -ou encore dans l’hypothèse où ce premier bénéficiaire renonce au bénéfice de ce contrat;


    -et également quand le premier bénéficiaire décède après l’assuré mais sans avoir eu le temps d’accepter le contrat.


    En principe, le capital d’une assurance-vie est versé au bénéficiaire désigné indépendamment de son acceptation.


    Il en va différemment quand un second bénéficiaire est désigné. En effet, si le contrat n’était pas accepté, le capital peut être transmis au second bénéficiaire désigné, et non aux héritiers du premier bénéficiaire. Cette seconde désignation sous-entend que le souscripteur a entendu ainsi écarter les héritiers du premier bénéficiaire.


    CAS PRATIQUE Ainsi, dans une affaire dont la justice avait été saisie, il s’agissait de savoir si le montant de l’assurance-vie faisait partie du patrimoine du bénéficiaire alors qu’il ne l’avait pas formellement accepté. En l’espèce, une personne avait contracté une assurance-vie en faveur de son compagnon (premier bénéficiaire), et indiqué qu’en cas de prédécès du premier bénéficiaire, le capital sera attribué à ses propres enfants.


    L’assuré décède et le premier bénéficiaire décède à son tour, 2 mois après, sans avoir eu le temps d’accepter le contrat. Les sommes sont versées par l’assurance aux héritiers du premier bénéficiaire. Les enfants du souscripteur assuré leur réclament ce capital.


    Les juges devaient déterminer qui devait être le bénéficiaire du contrat:


    –soit les héritiers du premier bénéficiaire;


    –soit les seconds bénéficiaires, enfants du souscripteur.


    Ils ont opté pour la seconde solution: le capital doit, en principe, être transmis aux héritiers du bénéficiaire du contrat qui est décédé après le souscripteur et ce, même si ce bénéficiaire est décédé avant d’avoir accepté le contrat. Mais, lorsque le souscripteur a désigné un second bénéficiaire, le capital doit lui être versé dès lors qu’il n’y a pas eu acceptation de la part du premier (C. cass., civ. 1re, 9.6.1998, JCL resp. civ. et assur., 2.1999, p. 4).


    


    
      
        		
          ATTENTION


          Acceptation par le second bénéficiaire Tant que le premier bénéficiaire n’a pas formulé son acceptation, le souscripteur peut le révoquer et ce, même si le second bénéficiaire a déjà accepté le contrat.


          Dans cet arrêt le souscripteur avait désigné en premier bénéficiaire son «conjoint non séparé de corps» et à défaut, «ses enfants». Ces derniers avaient accepté leur désignation.


          Plus tard, le souscripteur avait décidé de changer le nom du premier bénéficiaire et, à son décès, le capital est versé à ce nouveau bénéficiaire. Les enfants réclament le versement du capital, faisant état de leur acceptation ayant rendu définitive leur nomination. Leur demande est rejetée. Leur désignation est effectivement définitive mais ils ne sont appelés qu’à défaut d’un premier bénéficiaire dont le nom reste révocable à défaut d’acceptation de sa part (C.cass., civ. 2e, 2.6.2005).


        
      


    



    >La recherche du bénéficiaire après le décès de l’assuré


    Si aucun bénéficiaire n’est désigné, le capital fait partie de la succession, se répartit entre les héritiers et est passible des droits de succession.


    En revanche, si un bénéficiaire est désigné, le capital versé ne fait pas partie de la succession et doit être attribué à ce bénéficiaire.


    Mais il est possible que le bénéficiaire ne soit pas tenu informé d’un contrat souscrit en sa faveur. Pour éviter que des contrats soient oubliés et que les capitaux ne soient jamais versés, la loi du 15décembre 2005 complétée par la loi no2007-1775 du 17 décembre 2007 a mis en place plusieurs mesures:


    -les assurances doivent s’informer du décès éventuel de leurs assurés et bénéficient, pour ce faire, de l’accès au répertoire national d’identification des personnes physiques. Peuvent être consultées les données relatives au décès des personnes qui y sont inscrites ;


    -lorsque l’assurance est avertie du décès de son assuré, elle a l’obligation de rechercher le bénéficiaire et de l’avertir de l’existence du contrat stipulé à son profit.


    Si l’assurance ne connaît pas le bénéficiaire et si le bénéficiaire lui-même ne connaît ni le nom de la compagnie d’assurance ni les références du contrat, il a la possibilité, après le décès de l’assuré, de s’adresser à un organisme centralisateur qui, dans les 15jours de la réception de sa demande, doit interroger l’ensemble des compagnies d’assurance sur l’éventualité d’un contrat souscrit à son bénéfice (voir le modèle Saisir l’AGIRA après le décès pour savoir si une assurance-vie a été souscrite). Ces dernières ont alors 1 mois pour avertir l’intéressé de l’existence d’un capital ou d’une rente garantis. L’organisme est l’Agira, 1, rue Jules-Lefebvre, 75431 Paris Cedex 09 ;


    -après le décès de l’assuré l’assurance doit verser le capital ou la rente garanti au bénéficiaire, dans un délai maximum d’1 mois à compter de la réception des pièces nécessaires au paiement.


    Au-delà de ce délai, le capital non versé produit de plein droit intérêt au taux légal majoré de moitié durant 2mois puis, à l’expiration de ce délai de 2mois, au double du taux légal (C. assur., art. L. 132-23-1).


    


    
      
        		
          À NOTER


          Récapitulatif annuel Les assurances doivent publier chaque année un récapitulatif des contrats d’assurance-vie dont les capitaux ou les rentes sont dus, mais n’ont toujours pas été versés aux bénéficiaires.


        
      


    



    L’usufruit et la nue-propriété du capital attribués à deux bénéficiaires


    Le souscripteur d’un contrat d’assurance-vie peut démembrer le capital et désigner un nu-propriétaire et un usufruitier. L’usufruitier peut être, par exemple, le conjoint et les nus-propriétaires les enfants. Au décès de l’assuré, l’usufruitier peut disposer du capital. Au décès de l’usufruitier, le nu-propriétaire a droit au capital équivalent (versé par la succession de l’usufruitier). Fiscalement, le nu-propriétaire n’a pas de droits à payer au décès de l’usufruitier.


    Les règles fiscales


    >Principe: exonération de droits de mutation


    Les sommes versées à un bénéficiaire déterminé dans le cadre d’un contrat d’assurance vie peuvent être entièrement exonérées de droits de mutation si les primes versées ou le capital attribué ne dépassent pas un certain plafond.


    Si le bénéficiaire n’est pas déterminé, le capital versé au décès de l’assuré fait partie de sa succession et est soumis aux droits de mutation comme n’importe quel bien.


    L’exonération dépend aussi de l’âge du souscripteur.


    La souscription d’une assurance-vie reste donc la solution la plus intéressante pour favoriser une personne étrangère à la famille (pour qui les droits de mutation sont fixés à 60 %) ou un de ses héritiers que l’on veut avantager.


    Mais l’exonération n’est pas totale puisque certains contrats sont imposables.


    CAS PRATIQUE Le notaire peut-il calculer ses émoluments sur le capital d’un contrat d’assurance-vie, alors que ce capital ne fait pas partie de la succession?


    La Cour de cassation a répondu par l’affirmative en distinguant les aspects civils et fiscaux du régime des contrats d’assurance-vie.


    D’un point de vue civil, le capital issu du contrat est exclu de la succession de l’assuré.


    Mais d’un point de vue fiscal, le capital est taxé et est intégré dans l’actif brut de la succession. Or le notaire calcule ses émoluments sur l’actif brut de la succession avant de soustraire le passif.


    L’assiette de l’émolument coïncide avec celle de l’impôt.


    Le notaire doit calculer ses émoluments sur la partie des primes qui excède 30500€ ou sur le capital qui excède 152500€ (selon la date de versements des primes).


    Autre conséquence: le notaire ne peut pas percevoir des émoluments sur les capitaux reçus par le conjoint ou le pacsé puisque ces derniers sont totalement exonérés de droits (C. cass., ch. com., 14.10.2011, no10-20218).


    >Exception: taxation partielle des primes versées après 70 ans


    •	Les contrats souscrits depuis le 20 novembre 1991


    Si le souscripteur est âgé de 70ans ou plus à la date de la signature du contrat ou en cours de contrat, le bénéficiaire du capital versé au décès devra payer des droits de mutation sur les primes qui dépassent 30500€.


    Les primes excédant le seuil de 30500€ versées par l’assuré après ses 70ans sont ajoutées à son patrimoine et font partie de son actif successoral (ainsi que la valeur de rachat s’il s’agit de contrats d’assurances rachetables).


    Les droits à payer dépendent des sommes versées excédentaires, du bénéficiaire et de son lien de parenté avec le défunt.


    CAS PRATIQUE Un assuré âgé de 75 ans souscrit un contrat d’assurance-vie en faveur d’un bénéficiaire et verse une prime unique de 45 000 €. À son décès, le bénéficiaire devra payer des droits de succession sur 14 500 € (45 000 € – 30 500 €).


    Les droits à payer sont les mêmes que les droits de succession et sont calculés en fonction du degré de parenté du bénéficiaire avec le défunt. S’il s’agit d’un étranger à la famille, le taux est de 60 %.


    Lorsque plusieurs contrats sont conclus sur la tête d’un même assuré, il est tenu compte de l’ensemble des primes versées après le 70e anniversaire de l’assuré pour l’appréciation de la limite de 30500€.


    S’il y a plusieurs bénéficiaires, ils se partagent l’abattement de 30500€ et l’impôt est réparti entre eux (CGI, art. 757 B).


    En cas de démembrement de la clause bénéficiaire, le nu-propriétaire et l’usufruitier sont considérés comme bénéficiaires au prorata de la part leur revenant, déterminée selon le barème prévu à l’article 669 du Code général des impôts. L’abattement de 30500€ est réparti de la même façon (BOI-ENR-DMTG-10-10-20-20 no225, 9-7-2013).


    Si le bénéficiaire n’est pas déterminé, le capital versé au décès de l’assuré fait partie de la succession et il est soumis aux droits de mutation comme n’importe quel bien transmis aux héritiers. Les prélèvements fiscaux de 20 et 25% restent applicables si le capital versé dépasse les plafonds fixés (voir Exception: prélèvement fiscal sur les sommes transmises).


    •	Les contrats souscrits avant le 20 novembre 1991


    En principe, la taxation ne concerne que les contrats souscrits après le 20novembre 1991.


    Toutefois, cette taxation est également applicable aux contrats souscrits avant cette date lorsque le contrat a été modifié de façon substantielle après le 20novembre 1991. On considère en effet qu’il ne s’agit plus du même contrat mais d’un nouveau contrat soumis à l’imposition.


    La notion de «modification substantielle» a été revue par l’administration fiscale dans une instruction du 30 avril 2002 (BOI 7 G-5-02).


    Avant cette instruction, le fisc considérait que l’économie d’un contrat était modifiée lorsque les parties modifiaient le versement des primes ou prévoyaient le versement de nouvelles primes non prévues dans le contrat d’origine (transformation d’un contrat à prime unique en un contrat à primes multiples ou en un contrat à versements libres) ou encore lorsque les primes payées après le 20 novembre 1991 étaient disproportionnées par rapport à celles payées antérieurement. Dans ces hypothèses, les primes payées après le 20 novembre 1991 étaient taxées même si le contrat avait été souscrit avant cette date.


    L’administration modifie cette doctrine. Désormais, le seul versement de nouvelles primes non prévues dans le contrat d’origine, ou le versement de primes disproportionnées, n’est plus considéré comme une modification substantielle du contrat.


    CAS PRATIQUE La question était de savoir si l’adhésion de l’épouse en 1995 au contrat d’assurance-vie souscrit par son époux en 1988 emportait ou non novation (nouveau contrat).


    Pour le fisc, la transformation d’un contrat d’assurance à souscripteur unique en contrat d’adhésion conjointe constitue une novation de ce contrat. En conséquence, les bénéficiaires (petits-neveux) devaient payer des droits de mutation sur les sommes reçues après abattement de 30500€.


    Mais la Cour de cassation rejette le pourvoi déposé par l’administration. Il n’y a pas novation car la souscription par l’épouse n’éteint pas le lien contractuel entre l’époux et l’assureur.


    En conséquence, le contrat ayant été souscrit avant le 20.11.1991, seules les primes versées après le 13.10.1998 sont taxables (prélèvement de 20% après abattement de 152500€ (CGI, art.990-I) (C. cass., civ.1re, 19.3. 2015, n°13-28776).


    


    
      
        		
          À NOTER


          Le cas du capital inférieur aux primes versées La base de la taxation est donc le montant des primes versées. Mais lorsqu’à la suite de rachats ou d’avances non remboursées, le capital versé se trouve inférieur au montant des primes versées, l’assiette des droits est limitée à ce capital. L’abattement de 30500€ est calculé sur ce capital (instruction fiscale du 29.5.1992).


        
      


    



    •	Déclaration des contrats


    Tous les contrats d’assurance en cas de vie ou en cas de décès souscrits à compter du 20 novembre 1991 et conclus sur la tête d’un même assuré, en vertu desquels des primes ont été versées après son 70e anniversaire, doivent être déclarés par les bénéficiaires, au décès de l’assuré, dans les conditions fixées pour les déclarations de succession. La déclaration doit préciser, pour chaque contrat, la date et le montant des primes versées après le 70e anniversaire de l’assuré.


    Les assureurs sont tenus, sur la demande des bénéficiaires, de leur communiquer les informations mentionnées ci-avant. Ils doivent également, dans les 45 jours qui suivent le jour où ils ont connaissance du décès de leur assuré, faire connaître aux services fiscaux les références du contrat, les identités de l’assuré et du ou des bénéficiaires ainsi que le montant des primes versées après les 70ans de l’assuré. Ils ne peuvent se libérer des sommes dues aux bénéficiaires qu’après avoir reçu des services fiscaux une attestation de dépôt de la déclaration de succession (CGI, Annexe II, art. 292 a et 292 b).


    >Exception: prélèvement fiscal sur les sommes transmises


    Pour les contrats souscrits après le 13 octobre 1998 ou, s’il s’agit d’un contrat antérieur, pour les primes versées après cette date:


    -le capital versé par les assurances à hauteur de 152 500 € est versé sans droits de succession;


    -les sommes dépassant 152 500 € sont soumises à un prélèvement fiscal de 20%;


    -depuis le 1er juillet 2014, un prélèvement de 31,25% est effectué sur les sommes supérieures à 700000€;


    -un abattement supplémentaire de 20% (applicable avant l’abattement de 152500€) bénéficie aux nouveaux contrats d’assurance-vie «contrat vie-génération» investis en parts ou actions depuis le 1erjanvier 2014 (ainsi qu’aux anciens contrats transformés en contrat-vie-génération entre le 1erjanvier 2014 et le 1erjanvier 2016).


    CAS PRATIQUE Si le capital versé est de 450 000 €, le bénéficiaire paiera le prélèvement de 20% sur 297500 €, soit 59500 €.


    Ce prélèvement est versé directement par les assurances au comptable public compétent dans les 15 jours qui suivent la fin du mois au cours duquel les sommes ont été remises au bénéficiaire (CGI, art. 990-1).


    Si un même bénéficiaire reçoit plusieurs versements de plusieurs compagnies d’assurance à la suite du décès du même assuré, il ne bénéficie qu’une seule fois de l’abattement de 152 500 € sur l’ensemble des sommes cumulées.


    Lorsque les sommes sont versées à la Caisse des dépôts et consignations (sommes non réclamées), elles sont soumises à ces mêmes prélèvements de 20% pour la fraction de la part taxable de chaque bénéficiaire inférieure ou égale à 700000€ et de 31,25% pour la fraction de la part taxable de chaque bénéficiaire excédant cette limite. Ce prélèvement est applicable depuis le 1erjanvier2016.


    Ce prélèvement n’est pas applicable aux bénéficiaires qui sont exonérés de droits de succession à savoir:


    - le conjoint survivant, le partenaire pacsé et, sous certaines conditions, les frères et sœurs du défunt;


    -les associations ou fondations reconnues d’utilité publique, les établissements d’enseignement d’utilité publique, les organismes à but charitable, les associations cultuelles...


    CAS PRATIQUE L’abattement personnel du bénéficiaire est-il applicable lorsque les sommes versées dans le cadre d’un contrat d’assurance-vie sont imposables?


    Les sommes payables en vertu d’un contrat d’assurance-vie à raison du décès de l’assuré au profit d’un bénéficiaire déterminé sont susceptibles d’être soumises:


    –soit aux droits de mutation (primes excédant 30500€, souscripteur âgé de plus de 70ans);


    –soit au prélèvement forfaitaire de 20 % (ou 31,25%) .


    Lorsque les droits de mutation sont exigibles dans les conditions de droit commun sur la fraction des primes excédant 30500€, le bénéficiaire peut appliquer l’abattement auquel il a droit.


    En revanche, aucun abattement n’est autorisé lorsque les sommes versées sont soumises au prélèvement de 20 % ou 25% puisque ce prélèvement ne constitue pas des droits de mutation (rép. min. no 30 877, JO Sénat Q, 28.6.2001, p. 2160).


    


    
      
        		
          Imposition des contrats d’assurance-vie


        
      


      
        		
          Primes

Contrat


        
        		
          Primes versées

avant le 13.10.1998


        
        		
          Primes versées

après le 13.10.1998


        
      


      
        		
          Contrats souscrits avant le 20.11.1991


        
        		
          Pas de droits ni prélèvements


        
        		
          Prélèvement de 20% sur le capital supérieur à 152500€.


          Prélèvement de 31,25% sur la fraction supérieure à 700000€.


        
      


      
        		
          Contrats souscrits après le 20.11.1991 et assuré âgé de moins de 70ans lors du versement des primes


        
        		
          Pas de droits ni prélèvements


        
        		
          Prélèvement de 20% sur le capital supérieur à 152500€.


          Prélèvement de 31,25% sur la fraction supérieure à 700000€.


        
      


      
        		
          Contrats souscrits après le 20.11.1991 et assuré âgé de plus de 70ans lors du versement des primes


        
        		
          Droits de mutation calculés sur la fraction des primes qui dépasse 30500€


        
        		
          Droits de mutation calculés sur la fraction des primes qui dépasse 30500€


        
      


    



    


    
      
        		
          À NOTER


          La fiscalité de l’assurance-vie change Pour les gains relatifs aux versements effectués après le 27septembre 2017 et pour la fraction supérieure à 150000€ (300000€ pour un couple), le prélèvement forfaitaire unique de 30% s’applique.


          Ce qui conduit à un alourdissement de l’imposition des capitaux. 


          Les abattements de 4600€ pour une personne seule et de 9200€ pour un couple continuent de s’appliquer, y compris aux nouveaux versements des contrats détenus plus de 8ans.


        
      


    



    >Exonération de droits pour le conjoint marié ou pacsé


    Depuis le 22 août 2007, le conjoint survivant, marié ou pacsé, est exonéré de droits de succession (succession ouverte après cette date).


    S’agissant des contrats d’assurance-vie, la même exonération est applicable, pour le conjoint comme le partenaire pacsé, au prélèvement fiscal de 20% ou 25% pour les sommes dépassant 152500€ et aux droits de mutation calculés après l’abattement de 30500€ (CGI, art. 990-I).


    


    
      
        		
          À NOTER


          Loi sur le mariage homosexuel: exonération de droits Les conjoints mariés au sein d’un couple homosexuel bénéficient des mêmes exonérations de droits sur les biens reçus après un décès.


        
      


    



    Le recours des héritiers


    >Les primes exagérées


    Les héritiers peuvent contester la souscription du contrat lorsque le souscripteur a versé des primes hors de proportion avec ses moyens et manifestement exagérées par rapport à ses facultés financières, entraînant en conséquence la diminution de la part des héritiers.


    Si le tribunal considère effectivement que les primes versées étaient excessives, elles sont alors considérées comme des donations. Les héritiers peuvent demander au bénéficiaire du contrat la réduction (si le bénéficiaire est un tiers) ou le rapport à succession (si le bénéficiaire est un héritier).


    Si le bénéficiaire du contrat d’assurance est un héritier, il doit rapporter à la succession l’intégralité des primes et non pas uniquement la partie de ces primes constituant l’abus.


    >Comment obtenir le paiement du capital décès?


    Vous devez demander à l’assureur le versement du capital décès en lui adressant notamment l’acte de décès, une copie de votre pièce d’identité et un relevé d’identité bancaire.


    En retour, l’institution d’assurance vous envoie un document que vous adresserez au service des impôts chargés des successions du domicile du proche décédé, accompagné du formulaire «Déclaration partielle de succession» (Cerfa n°2705-A-SD à télécharger sur Internet: www.impots.gouv.fr/portail/formulaire/2705-sd/declaration-partielle-de-succession).


    Sous quelques jours, le service des impôts vous adresse un document, destiné à l’assureur, indiquant que le capital décès est exonéré d’impôt ou au contraire supporte une taxation de tel montant. Une fois ce document en main, l’assureur doit vous verser le capital au plus tard dans le délai d’1mois (C. assur., art. L.132-23-1), sous peine d’avoir à vous verser des intérêts de retard.


    >La requalification du contrat d’assurance-vie en contrat de capitalisation


    Il existe une distinction entre les contrats d’assurance-vie et les contrats d’assurance de capitalisation ou d’épargne.


    Un contrat d’assurance-vie est un contrat de prévoyance visant à garantir le risque d’un décès et ses conséquences financières pour le bénéficiaire désigné (un proche ou le conjoint très souvent). Un contrat de capitalisation se rapproche davantage d’un contrat de gestion du patrimoine, les primes versées étant destinées à obtenir le versement d’un capital à une échéance sans lien avec le décès du souscripteur ou à effectuer une libéralité si le bénéficiaire n’est pas le souscripteur du contrat. Le critère pouvant être retenu peut être l’intention du souscripteur.


    Une troisième catégorie réunit les contrats dits «mixtes», c’est-à-dire ceux qui prévoient le versement d’un capital à l’échéance prévue ou au décès de l’assuré, si ce décès intervient avant cette échéance.


    Cette distinction est importante puisque seuls les contrats d’assurance-vie bénéficient des règles prévues aux articles L. 132-12 et L. 132-13 du Code des assurances qui soustraient de l’actif successoral le capital versé au bénéficiaire (dispense de rapport et de réduction; exonération sous certaines conditions des droits de mutation).


    En revanche, s’il s’agit d’un contrat d’épargne ou de capitalisation, le bénéficiaire, s’il est héritier, doit rapporter à la succession le capital versé. Le bénéfice de ce contrat est par ailleurs réduit s’il excède la quotité disponible. 


    Établir les critères de distinction est difficile puisque les deux sortes de contrats peuvent prévoir que le capital sera versé à un bénéficiaire au moment du décès du souscripteur.


    Dans les deux contrats également, les primes peuvent être versées sur plusieurs années ou sur un temps plus court.


    Les juges saisis d’une contestation entre les héritiers peuvent écarter le nom donné au contrat litigieux et le requalifier soit de contrat d’assurance-vie, soit de contrat de capitalisation.


    Le critère pour déterminer s’il s’agit d’un contrat d’assurance-vie ou d’un contrat de capitalisation est l’aléa existant ou non dans le contrat.


    Est un contrat d’assurance-vie le contrat qui prévoit soit la possibilité pour l’assuré d’utiliser les fonds soit le versement du capital à un bénéficiaire désigné au moment du décès de l’assuré. L’aléa est la date incertaine de ce décès.


    Les contrats mixtes ne peuvent pas être requalifiés en contrats de capitalisation dès lors qu’ils comportent un aléa.


    Cet aléa existe lorsque les effets du contrat dépendent de la durée de la vie humaine.


    Le contrat qui comporte un aléa constitue donc un contrat d’assurance sur la vie soumis aux règles du Code civil et du Code des assurances (capital versé hors succession, dispense de rapport, contrôle des primes manifestement exagérées).


    CAS PRATIQUE Une personne avait souscrit des contrats d’assurance-vie auprès de la société Cardif Société Vie (la société) et avait désigné, quelque temps plus tard, 4 bénéficiaires à parts égales. Les contrats prévoyaient que le capital (à une date déterminée dans l’acte) serait versé soit à l’adhérente si elle était encore vivante à cette date, soit aux bénéficiaires désignés.


    À son décès, elle laisse pour lui succéder son fils adoptif, qui a fait opposition au paiement des sommes dues au titre de ces contrats; il considère qu’il s’agit d’un contrat de capitalisation ou d’épargne et non d’un contrat d’assurance-vie. En effet, le montant du capital versé ne dépendant pas de la survie du souscripteur, il n’y a aucun aléa financier. En conséquence le capital versé doit faire partie de l’actif successoral.


    Sa demande est rejetée. Les juges ont relevé que les contrats litigieux comportaient un aléa puisque, à la date de souscription, l’assurée ignorait qui d’elle ou des bénéficiaires recevrait le capital.


    Les juges ont également vérifié que les primes versées n’étaient pas manifestement exagérées par rapport aux facultés financières de l’adhérente. En effet, les règles du rapport successoral et celles de la réduction pour atteinte à la réserve des héritiers ne s’appliquent pas aux sommes versées par le contractant à titre de primes, sauf si elles sont manifestement exagérées eu égard à ses facultés. Un tel caractère s’apprécie au moment du versement, en considérant l’âge et les situations patrimoniale et familiale du souscripteur. En l’espèce, les primes d’un montant global de 310000F (47260 €) ne représentaient qu’un quart du patrimoine mobilier de l’adhérente et n’étaient donc pas manifestement exagérées eu égard à ses facultés (C.cass., Ch.mixte, 23.11.2004, n° 02-11352).


    Trois autres arrêts de la Cour de cassation statuant en chambre mixte ont été rendus le même jour sur ce même sujet. La Cour de cassation réaffirme le principe selon lequel le contrat d’assurance dont les effets dépendent de la durée de la vie humaine comporte un aléa et constitue un contrat d’assurance sur la vie. L’absence d’aléa financier ne suffit pas pour exclure ces contrats de la catégorie de contrats d’assurance-vie.



    Saisir l’AGIRA après le décès pour savoir si une assurance-vie a été souscrite


    L’AGIRA (Association pour la gestion des informations sur le risque en assurance) peut interroger gratuitement l’ensemble des assureurs pour rechercher si vous êtes bénéficiaire d’un contrat d’assurance-vie.


    Seule obligation, joindre le certificat de décès. 


                                                                    AGIRA


                                                                    1, rue Jules Lefebvre


                                                                    75431 Paris cedex 09


    À (ville), le (date)


    Objet : demande de recherche de contrat d’assurance-vie


    Madame, Monsieur,


    En application de l’article L. 132-9-2 du Code des assurances, je souhaite savoir si (nom, prénom, date de naissance et de décès du défunt, lien de famille s’il existe) a souscrit à mon bénéfice un contrat d’assurance-vie ou un contrat d’une autre nature.


    À l’appui de cette demande, vous trouverez copie du certificat de décès.


    Je vous prie d’agréer, Madame, Monsieur, l’expression de mes salutations distinguées.


    Signature



    Aux éditions Prat[image: ]
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